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I. Constitutionelle Rechte. Rechtsverweigerung. 

Droits constitutionllels. Deni de justice. 

1. Arret du 7 mai 1875 dans La cmtse Flinia1tx. 

A. Par tettre du 29 mars 1875 au president de la Con­
federation suisse, le reclamant allegue, en resume, les faits 
suivants : 

Fliniaux avait forme, sur les bords de la Thiele, pres de 
Landeron, un etablissement destine a l'exploitation de la 
tourbe, avec le concours de MM. Bnlard et consorts, a Neu­
chatel: le bon accord ayant cesse de regner entre les asso­
eies, le reclamant porta la contestation devant le Tribunal 
de Nencbatel, qui, par jugement du 15 aoftt 1873, a or­
donne la liquidation de cette societe. Cette liquidation, a 
la quelle presida, en ce qui touche les interets de Fliniaux, 
l'avocat Forestier , de Neuebatei, s'est termine!?, le 3 juillet 
'J 874, par un jugement du Tribunal de Neuchatel. Le recla­
mant estime avoir ete lese ensuite de divers procedes de 
l'avocat pr{momme, lequel aurait manque a ses devoirs : 
1° en faisant savoir a son dient que la decision du Tribunal 
Mait souveraine, tandis qu'au contraire le dit Tribunn I 
n'aurait prononce qu'en premier ressort; 2° en executant 
volontairement Ia sentence, et en privant ainsi son clhmt da 
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son droit d'appel; 3° en toucbant une somme de 674 fr. 
65 c. dont il n'aurait point tendu compte a son client, tan­
dis qu'i1 n'aurait eu droit qu'a 433 fr. 55 c., d'apres la taxe 
du president du Tribunal de· Neuchätel. Fliniaux expose, en 
outre, avoir porte ces faits a la connaissance de M. le pre­
sident de la cour d'appel, qui se serait recuse, Ie 13 octobre 
1R74, puis au directeur du departement de justice de Neu­
chätel qui se serait, par leHre du 16 fevrier 1875, declare 
incompetent, en lui indiquant, il est vrai, la marcbe'" a sui­
vre, mais en retenant entre ses mains des pieces probantes 
fournies par Je reclamant a l'appui de ses griefs, de teIle 
sorte que ce dernier se trouverait denue de tout moyen de 
preuve. 

B. Ensuite d'avis offieiel qu'il dit avoir reCll de l'autorite 
federale a laquelle il s' etait adresse d' abord , le reclamant 
s'adresse, le 25 aout 1875, au Tribunal fMeral. Cette nou­
velle reclamation ne rait que reproduire, en substanee, les 
griefs formules dans la premiere; on y retrouve, entr'au­
tres, a l'adresse de M. le direeteur de justice de Neuchätel, 
le reproche d'avoir conserve entre ses mains la leUre origi­
nale d'un nomme Bonjaur a Fliniaux, on date du 21 juHlet 
1874, leUre par la quelle le premier transmettait au recla­
mant, par ordre de I'avocat Forestier, la fausse nouveHe qui 
lui a cause une perte reelle et serieuse. 

C. Par leHre au Tribunal federal, en date du 30 avril1875, 
le directeur de justice du canton de Neuchätel declare ce 
qui suit: ([ Nous n'avons jamais eu en mains 1<1 piece que 
»1\1. Fliniaux prMend que nous detenons. Trois annexes 
]I etaient jointes a sa depeehe du 3 janvier dernier; ensuite 
1> de la demande qu'il nous en fit le 16 fevrier, nous nous 
» sommes empresses de les lui renvoyer. » 

Ensuite des eonsiderations juridiques ci-apres : 
10 Au termes de 1'art. 59, leUres a et b de la loi sur l'or­

ganisation judiciaire federale , la connaissance des recours 
presentes par des particuliers ne rentre dans les attribu­
tions du Tribunal fMeraI que lorsqu'ils ont trait a la viola-
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liüu des droits garantis par la constitution fMerale ou can­
tooale, ou a ceIle des traites avec l'etranger. 

2° Or J bien que ni la constitution fMerale, ni ceIle de 
rEtat de Neuchätel, ni enfin le traite de 1869 entfe la Suisse 
et 13 France, ne contiennent une disposition expresse relative 
ao deni de justice, le refus des autorites ueuchateloises com­
pMentes, de se nantir de la demande du re el amant, im pli­
querait neanmoins une violation de l'art. premier du traite 
precite, rapprocM des articles 4 ct 60 de la constitution fe­
derale ; en effet, aux termes de ces dispositions, tous les 
(~antons suisses sont obliges de trailer les citoyens fraucais 
comme leurs propres ressortissants, en matiere de legisla­
tion et pour tout ce qui concerne les voies juridiques, et 
1'00 ne saurait admettre que les autorites de Neuchätel re­
fusent de se nantir des reclamatioos a eil es adressees, dans 
leur competeoee, par les ressortissaots de ce canton. 

3° Toutefois, l'existence des elements constitutifs d'un pa­
reil deni de justice ne parait point demont.ree en l'espece, 
puisque le reclamant n'a ni etabli, ni pu etablir qu'il ren­
trat dans la eompetenee soit du president de la cour d'appel, 
soit du directeur de jnstice da Nauehätel, de trancber le 
litige qui le devise d'avec son avocato 

4° L'inexactitude de l'alh3gation du reclamant, eonsistant 
a prAtendre que le directeur de justiee aurait retenu par de­
vers lui une piece importante et probante, ressort de la de­
claration de la direetion de justice du canton de Neuehätel, 
dn 30 avril 1875, piece produite an dossier et precitee, 
etablissant que cette autorite n'a jamais eu en mains la piece 
reclamee par Fliniaux; c'est d'ailleurs a ce dernier qu'in­
comberait et non au Tribunal (Meral de poursuivre, de­
vant les Tribunaux competents neuchätelois, Ja production, 
soit revendication du docllment en question. 

5° Il resulte de ce qui precMe que la reclamation da 
Fliniaux ne porte aucunement sur un deni de justice, mais 
a trait seulement a une contestation civile qui ne rentre 
point dans la eompetence du Tribunal fMeral, mais doit 
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etre portee, cas ecMant, devant les tribunaux competents 
du canton de Neuchätel. 

6° Le recours interjete le 27 avril dernier contre les de­
cisions des susdits magistrats, datees, la premiere du 13 oc­
tübre 1874, la seconde du 16 fevrier 1875, est au surplus 
tardif, selon la disposition precise de 1'art. 60 de la loi pre­
citee sur l'organisation judiciaire, qui veut que les Itecours 
contre les decisions d'autorites cantonales soient, sous peine 
de decheance, deposes au Tribunal federal dans les soixante 
jours des leur communication aux interesses. 

Par ces motifs le Tribunal federal 
prononce: 

Le recoUl'S est ecarte comme mal fonde. 

11. Ausübung der wissenschaftlichen Berufsarten. 
Exercice des professions liberales. 

2. Utt~eH ~om 23. ~el'tembet 1875 in ~aet;en 
~itttve 3nauen. 

A. ~talt \)Olt llliattenlll\}l=@5innet in ,ssem ~atte an ben @I)e= 
mann bet mefutteniin ~itttve 3nauen ein ®ut~abelt bon 10,000 
manren. maet; beffen %'obe lien ~t. @5tänberat~ 3. ,ss. muret; 
in m:~~en~erf im ~i~ia~r 1870 fiet; biejel5 @ut~abelt für 7200 
~ranten cebiten, maet;te baffelbe ieboet; in \),Ol'fem ,ssettag~ gegen 
'oie 3naucn'fet;e ~intetlaffenfet;aft geltelt'o, tvoraur llliitttve 3n; 
auen fiet; bei ber Urf1'l"ÜngUet;en Stre'oitorin über bal5 mer~än= 
nif3 edltltbigte unb 'i:>en ,sseriet;t erf}ieH , ~t. muret; ~abe ben 
maet;laf3 er~a1ten, tveH er ertlärt ~abe, er mÜffe ~Ot m:l'fem für 
~tilU UttD StinDer ettval5 retten. 

®cftü~t auf Diefe IDlitt~eih.ittg befet;tvette fiet; ~itttve Sttauett 
bei ~m. mufet; ltnb britten ~erfotten übet bie ~anD1ungl5!t1eiie 
Deg @rfterett, ittbem fie in Der m:n~et;t ftanD, 'i:><tf3 ~r. mufet; 
bett ®etvintt ~l'lt 2800 ~rattfett uttteet;tmäfiiger ~eife für fid) 
ve~ane. 


